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			Histoire de la prostitution


			En cette matière délicate, où nous devons prévoir plus d’un écueil, il convient, ce nous semble, de déterminer, dès l’abord et avec quelque précision, le caractère des recherches que notre sujet embrasse, les limites qui le circonscrivent et les faits qui, quoique s’y rattachant directement, doivent cependant lui rester étrangers ; deux mots nous suffiront.


			Partout, aussi loin que l’histoire nous permet de pénétrer, chez tous les peuples et dans tous les temps, nous voyons, comme un fait plus ou moins général, la femme, acceptant le plus odieux esclavage, s’abandonner sans choix et sans attrait aux brutales ardeurs qui la convoitent et la provoquent. Parfois, toute lumière morale venant à s’éteindre, la noble et douce compagne de l’homme perd dans celte nuit funeste la dernière trace de sa dignité et, devenue par un abaissement suprême indifférente à celui même qui la possède, elle prend place comme une chose vile parmi les présents de l’hospitalité : les relations sacrées d’où naissent les joies du foyer et les tendresses de la famille n’ont chez ces peuples dégradés aucune importance, aucune valeur. D’autres fois, dans l’ancien Orient, par exemple, et de proche en proche chez presque tous les peuples qui y avaient puisé d’antiques traditions, par un accouplement plus hideux encore, le sacrifice de la pudeur s’allie chez la femme aux dogmes d’un naturalisme monstrueux qui exalte toutes les passions en les divinisant. Il devient un rite sacré d’un culte étrange et dégénéré, et le salaire payé à d’impudiques prêtresses est comme une offrande faite a leurs dieux. Chez d’autres peuples enfin, chez ceux qui tiennent sur l’échelle morale le rang le plus élevé, la misère ou le vice livrent encore aux impulsions grossières des sens et à leurs cyniques désirs une classe entière, reléguée dans les plus basses régions, tolérée, mais notée d’infamie, de femmes malheureuses pour lesquelles la débauche et la honte sont devenues un métier.


			Telles sont, si nous ne nous trompons, les trois formes diverses que peut revêtir la Prostitution, ce produit funeste do nos excès et de notre intempérance ; la troisième seule devra nous occuper : le monde moderne, dans lequel s’enferment nos études, ne peut plus, grâce à Dieu, nous offrir d’exemples des deux autres, et la conscience humaine, désormais éclairée par une pure lumière, est également à l’abri contre l’abaissement de la première et le sauvage délire de la seconde.


			Dans cette Étude sur la Prostitution au Moyen Âge, nous n’avons d’ailleurs pas pour but de peindre les mœurs particulières et les allures de ces tristes victimes, spectacle hideux comme le vice et monotone comme lui, car les passions qui s’agitent au fond de nos cœurs présentent dans tous les temps les mêmes grandeurs et les mêmes bassesses. Nous voulons la considérer comme constituée en quelque façon, réglée et contenue par la législation des peuples, dans laquelle elle a une place non dépourvue d’intérêt. Nous voulons écrire brièvement les efforts plus ou moins sages, tentés pendant douze siècles pour comprimer ses plus éclatants scandales, pour renfermer dans des digues presque toujours impuissantes les impuretés de ce torrent fangeux, « semblable, pour emprunter l’expression de saint Augustin, à ces cloaques qui, construits dans les plus splendides palais, détournent les miasmes infects et assurent la salubrité de l’air. »


			Nous ne pouvons nous dispenser cependant d’accorder quelques moments d’attention à l’histoire de ces deux peuples, les Grecs et les Romains, chez lesquels nous sommes obligés d’aller chercher presque toutes nos origines. Nous n’étudions jamais leur histoire sans que la nôtre devienne aussitôt plus facile et plus claire.


			L’organisation de ce que nous demandons la permission d’appeler, dans un langage un peu moderne, le service des mœurs se recommande au moins par une origine illustre. C’est un sage qui y mit le premier la main, et le plus célèbre de tous. Solon pensa qu’il valait mieux essayer de régler les excès de la débauche, que de les laisser, par une négligence coupable et des scrupules indignes du législateur, s’étendre outre mesure et compromettre la sécurité des bons citoyens, et nous retrouvons, dans les règlements dont il fut l’auteur, tous les traits principaux qui caractérisent les législations suivantes. Il fit acheter, chez les étrangers, des filles esclaves qu’il plaça dans un établissement entretenu aux frais de la République. Elles étaient pourvues par l’État de tout ce qui est nécessaire à la vie, et elles devenaient pour lui une source de revenus. Ces femmes, du reste, chez le peuple grec lui-même si indulgent pour les faiblesses des sens et si complaisant pour ses hétaïres, auxquelles il laissa jouer pendant longtemps un rôle considérable, ces femmes, instruments dégradés de la débauche publique, étaient notées d’infamie par la loi. Il leur était interdit de prendre part, avec les matrones, aux pompes et aux solennités du culte. Toutefois, l’entrée des temples ne leur était pas fermée, comme on l’a souvent écrit. Elles pouvaient y pénétrer, y offrir des sacrifices aux dieux, et même dans certaines villes de la Grèce, à Athènes au moins et surtout à Corinthe, elles participaient comme prêtresses aux fêtes de la déesse Vénus, sous la protection de laquelle on avait placé leurs impurs mystères. Les enfants qui naissaient d’elles, privés du titre de citoyen, ne pouvaient ni haranguer le peuple ni plaider devant les tribunaux, mais cette règle souffrit bien des exceptions, parmi lesquelles Thémistocle est un illustre exemple. Pour que leur honte fût publique et qu’il fût impossible de les confondre avec les femmes d’honneur, un costume particulier leur était imposé. Il leur était défendu de rehausser d’or leurs vêtements ou de ceindre leurs fronts de couronne du même métal. Elles devaient se contenter de robes garnies de fleurs, et lorsqu’elles étaient rencontrées couvertes de parures prohibées, ces objets étaient confisqués au profit de l’État. Enfin, pour qu’elles ne pussent propager autour d’elles la débauche, la loi leur refusait le droit d’avoir à leur service des femmes esclaves.


			Les Romains conservèrent longtemps la pureté de leurs mœurs : l’existence rude et pauvre du républicain des vieux temps le mettait à l’abri des tentations du vice ; mais, quand vint le jour de la corruption, elle fut rapide et hideuse. Chez ce peuple politique, qui regrettait que la femme eût été donnée au monde comme une condition nécessaire de sa perpétuité, l’austérité de la conduite était une vertu d’État, que des considérations sociales avaient fait éclore, mais qui n’avait pas sa source dans les hautes et pures régions de la morale éternelle et divine, où seulement la conscience humaine peut trouver une lumière digne d’elle. Elle ne résista pas ail premier choc. Les guerres d’Asie firent affluer à Rome tous les éléments de la dépravation à la fois ; les conquérants, vaincus à leur tour, y trouvèrent un immense butin et des richesses jusque-là inconnues, le spectacle de mœurs scandaleuses dont ils rapportèrent le goût dans leur patrie, et des doctrines perverses qui ajoutèrent les égarements de l’intelligence au délire des sens. Il semblait que l’Orient et l’Occident voulussent se réunir dans un embrassement suprême pour succomber ensemble sous les coups du monde nouveau qui se levait, et pour célébrer avec un redoublement d’ivresse le banquet funéraire des temps accomplis. La débauche atteignit alors des proportions encore inouïes. Le culte d’Isis, qui avait été introduit publiquement à Rome l’an 711 de sa fondation, vit recourir à ses solennités monstrueuses tout ce qu’il y avait de plus respectable parmi les matrones, et déjà, deux cents ans avant cette époque, Flora, une courtisane enrichie par la débauche, avait fondé par son testament les jeux qui portaient son nom, grossières mascarades composées de danses obscènes, de licencieux cortèges et de scandales publics, desquels se détournait le regard indigné de Caton.


			Il est impossible de déterminer avec précision l’époque à laquelle les maisons de débauche commencèrent à s’établir dans Rome. Nous voyons toutefois que, cent quatre-vingts ans avant notre ère, l’édile Mancinus, qui, pour accomplir sans doute les devoirs de surveillance de sa charge, voulut s’introduire de nuit dans la maison d’une courtisane, en fut repoussé à coups de pierres. La loi obligea bientôt les filles publiques à livrer leurs noms aux édiles sous peine d’amende et de bannissement, et à se faire inscrire sur un registre spécial, pour obtenir la licentia stupri. Cette loi les frappait dès lors d’une infamie indélébile, car « la turpitude, disait-elle, n’est point abolie par l’intermission, » et, destituées des droits qu’attribuent les lois civiles aux citoyens, ces femmes perdaient l’administration de leurs biens, le pouvoir d’accepter des héritages ou des donations, la tutelle de leurs enfants, l’aptitude à exercer des charges publiques. Il leur était interdit d’accuser quelqu’un en justice, et leur serment était refusé par les tribunaux. Exclues de la famille, elles échappaient par leur infamie même à la puissance paternelle ou conjugale, et l’on vit, dans un temps où la dépravation avait atteint ses extrêmes limites, des femmes considérables, des épouses de sénateurs ou de chevaliers, Vestilla, par exemple, issue d’une maison où l’on comptait des préteurs, solliciter le nom de meretrices et leur inscription sur le registre des édiles, pour se soustraire aux châtiments qui les menaçaient, à la puissance de leur famille, et mener sans contrainte leur vie licencieuse ; si bien que Tibère fut obligé d’interdire par un édit formel cette inscription aux petites-filles, filles et femmes de chevaliers, et il en bannit quelques-unes dans les îles lointaines. Il fallut, d’un autre côté, dans cette société où la corruption confondait toutes les classes en une commune orgie, prendre des mesures pour empêcher les courtisanes de s’élever aux premiers rangs, comme on en avait pris pour arrêter les matrones sur la pente qui les faisait tomber dans les plus abjects. Une loi interdit d’abord aux ingénus ou hommes do condition libre d’épouser des esclaves affranchies par les maîtres des mauvais lieux. Dioclétien décréta deux autres lois, l’une pour enlever aux filles publiques le droit de se marier, l’autre qui défendit aux sénateurs de prendre pour épouses les filles des lenones.


			Caligula, le premier à Rome, frappa d’un impôt la débauche publique. Alexandre Sévère ne voulut pas souffrir que l’argent qui en était le produit souillât le trésor de l’État. Toutefois il conserva la taxe, et l’appliqua à l’entretien et à la réparation des édifices publics. Elle fut abolie plus tard par les empereurs Théodose et Valentinien. Puis, rétablie de nouveau, elle continua à être perçue pendant longtemps encore, dans l’empire, et ne disparut définitivement que sous Anastase, qui ordonna la destruction des registres sur lesquels elle était inscrite.


			Des règlements publics imposaient aussi aux meretrices un costume particulier et qui se rapprochait de celui des hommes. Elles devaient porter une mitre et une perruque blonde, attribut spécial de la débauche, une tunique courte, et une toge ouverte par devant, qui leur avait valu le nom de togatoe. La couleur jaune, à laquelle se rattachaient des idées de folie et de honte, leur était assignée ; des souliers rouges toutefois complétaient cette parure, jusqu’au jour où l’empereur Adrien réserva aux césars l’usage exclusif de cette couleur. Un décret de Domitien leur défendait de monter dans des litières.


			Nous avons essayé d’indiquer à grands traits les caractères des lois qui régissaient dans l’Empire romain les femmes malheureuses vouées au culte de la Vénus populaire. Ce rapide coup d’œil était indispensable : nous retrouverons, dans des temps plus rapprochés de nous, des traces nombreuses de ce triste code, dont le lecteur pourra noter lui-même l’origine ; les lois romaines, d’ailleurs, ont longtemps gouverné notre propre pays ; ces règlements que nous avons analysés s’appliquaient à la Gaule et contiennent une partie de notre histoire. Ce n’est pas ici le lieu de montrer la Prostitution s’installant à côté de Caligula, dans le palais des césars, comme un commerce lucratif, ou montant sur le trône avec l’insensé Héliogabale. Contentons-nous de rappeler d’un mot l’aspect qu’elle avait à Rome.


			Les maisons, consacrées à la Prostitution s’y étaient établies dans les rues les plus populeuses et les plus laides, près du Tibre, au milieu des marchés, des halles, des tavernes et des boutiques de barbiers, non loin des castra peregrina, où se tenaient les troupes étrangères, dans le quartier des Carènes et dans la Subura, à portée des esclaves, des affranchis, des matelots, et de toute cette population infime qui composait leur primitive clientèle, dans le voisinage des remparts, dont les voûtes servaient sans doute de refuge aux meretrices et qui leur avaient fait donner le surnom de Summoenianoe. Quelques femmes habitant les abords du Cirque provoquaient, après les jeux, les Romains désœuvrés ; d’autres, descendues plus bas dans la honte et dans la misère erraient à la poursuite d’un salaire incertain, par les rues et les carrefours, autour des tombeaux et dans les bois qui environnaient la ville. Le lupanar était placé sous le gouvernement du leno ou de la lena, agent impur du libertinage, qu’assistait dans ses fonctions le villicus puellarum, chargé des menus détails et d’une comptabilité étrange. Ouvert à la neuvième heure et fermé le matin, afin que la jeunesse n’y fût pas attirée pendant le temps consacré au travail, il contenait un certain nombre de celloe ou cellules, sur la porte de chacune desquelles était placé un écriteau où on lisait un nom et l’indication d’une certaine somme d’argent. Placées au dehors, éclairées par un pot à feu lorsque la nuit était venue, les pensionnaires de cet infâme lieu se tenaient assises, provoquant les passants, et de temps en temps, sur la porte fermée de l’une des cellules, on inscrivait le mot occupata. Le leno d’abord se contentait de louer pour un prix convenu les celloe de sa maison aux filles publiques, qui percevaient pour elles-mêmes le salaire du plaisir dont elles faisaient commerce ; mais bientôt il devint entrepreneur lui-même : il acheta des esclaves ; il alla recruter, dons les provinces, de pauvres paysannes qu’il séduisait, en faisant briller à leurs yeux l’espérance de riches parures, de la vie oisive et abondante, qu’il entraînait à sa suite et qui, placées sous le joug d’un maître implacable et accablées de mauvais traitements, ne recueillaient pas même le produit de leur turpitude ! Ce leno cependant, ce corrupteur odieux que la loi frappait des peines les plus graves, ne demeurait pas en possession exclusive de son indigne commerce. Les auberges et les cabarets lui faisaient une active concurrence et s’étaient transformés en autant de lieux de Prostitution. Les boulangers eux-mêmes, à l’imitation de leurs confrères de la Campanie, recherchèrent aussi ce genre de profits. Les bains publics enfin, si fréquentés dans l’antiquité, devinrent bientôt le théâtre d’insupportables scandales : on supprima les établissements communs aux deux sexes, on défendit aux entrepreneurs d’y introduire des femmes pour garder les vêtements des baigneurs, et Justinien enfin en régla la police par un édit sévère.


			Les empereurs chrétiens, éclairés par une morale plus pure, firent de nouvelles et plus persévérantes tentatives pour combattre le fléau de la débauche. Nous n’osons pas dire qu’elles furent plus heureuses. Leurs efforts se dirigèrent principalement contre les provocateurs et les corrupteurs de la jeunesse. Ils cherchèrent moins à détruire un mal inévitable qu’à l’empêcher de s’étendre. Constantin, Constance, Théodose le Jeune, Valentinien et Justinien sévirent tour à tour. Ils prononcèrent des peines sévères, le fouet, la confiscation des biens et des maisons, le supplice des mines et même la mort, contre les ravisseurs, qu’ils employassent, pour réussir, la séduction ou la violence. Contre ceux qui avaient conseillé le crime ou qui en avaient été les complices ; contre les parents qui n’avaient pas poursuivi la réparation du préjudice fait en leur honneur ; contre la faiblesse même qui n’avait pas su résister. Constance protégea les esclaves chrétiennes, que par cupidité ou par dérision on livrait à la Prostitution, en confiant aux ecclésiastiques et aux chrétiens exclusivement le droit de les acheter quand elles étaient exposées en vente sur le marché, et de les retirer des lieux infâmes où on les renfermait, en remboursant le prix de l’achat. Théodose le Jeune et Valentinien réunis prononcèrent l’abolition définitive de tous les mauvais lieux, et soumirent à des amendes les propriétaires qui prêtaient asile aux prostituées et les magistrats qui négligeaient de les punir. Justinien enfin confirma ces mesures, en aggrava les peines, et ordonna, sous peine de mort, aux entremetteurs de la débauche, « ces voleurs du don précieux de la chasteté », de quitter l’empire dans un court délai. Toutes ces lois furent inefficaces ; elles prouvent pour nous l’intensité du mal, mais elles n’eurent pas le pouvoir de le guérir, et les traits épars dans les écrivains de ce temps forment un hideux tableau des désordres de l’empire expirant.


			Le monde allait changer de face sans changer de vices. Sans doute des principes plus austères avaient été proclamés, un but plus noble avait été proposé à la vie humaine, et l’orgie impériale, qui avait un instant effrayé la terre, était terminée à jamais. Toutefois, quand on jette un regard sur ces bas-fonds où s’agite le vice, où la horde mugissante des plaisirs déréglés et des passions grossières se met à l’aise et lève le masque, on se demande tristement s’il est vrai et possible que l’homme, à l’éclat d’une lumière nouvelle, ait su diriger sa vie dans des sentiers meilleurs ; nous pourrons en juger bientôt.


			Les lois des peuples barbares gardent un silence presque absolu sur le sujet qui nous occupe ; elles ne nous arrêteront donc pas. La femme avait une bien autre place au foyer de ces peuples du Nord que dans le gynécée des nations italiennes ou gallo-romaines. Elle était la compagne de l’homme, et non pas l’instrument passif de ses plaisirs et le jouet de ses caprices ; appelée plus lard aux fonctions de la maternité, elle avait eu le temps, avant d’accomplir sa destinée, de mûrir sa raison et de développer ses forces pour assister de ses conseils l’époux dont elle partageait les charges, et elle avait conquis dans la cité un rôle sérieux et grave. Les lois de ces peuples austères ne pouvaient accepter, organiser avec complaisance ou frapper même avec sévérité les désordres des mœurs, fort rares sans doute dans les forêts qui abritaient la cité. La femme qui avait oublié les lois de la chasteté sortait de cette cité, dont elle n’était plus digne, suffisamment punie, dit un jurisconsulte, par sa honte et son infamie : Faeminae vero salis est supplicii in ipsa turpitudinis professione et infamia vitae. Elle n’avait même plus de famille, et tous les liens de la parenté étaient rompus, si bien que, dans l’ancien droit du Slewig, l’article de la loi qui punissait l’inceste n’avait de peine pour un semblable crime, que lorsqu’il était commis avec une femme qu’on ne pouvait accuser de ce hideux métier : Quoe prius scortum non fecerit, nec infamis fuerit. Ce n’est pas à dire cependant que les conquérants barbares aient résisté à l’attrait que leur offraient les mœurs faciles d’une société corrompue. Ils se jetèrent, au contraire, dans les plaisirs effrénés, avec la violence et l’impétuosité de leur nature. On ne saurait le contester, malgré le témoignage trop honorable que leur rend Salvien pour faire honte sans doute aux populations romaines. Soit qu’à l’exemple des Visigoths ils laissassent aux lois romaines le soin de comprimer les trop éclatants excès, soit plutôt que dans ces temps malheureux de troubles et d’anarchie l’impudeur eût été délivrée de toute contrainte, leurs lois nationales restèrent étrangères à ces détails. Nous trouvons toutefois dans le code des Visigoths, que nous venons de nommer, un décret du roi Recarède, décret sévère et développé qui interdit la Prostitution, d’une façon absolue et sous des peines sévères. La fille ingénue, ou née libre, qui se livrait à cet odieux métier, était, pour la première fois, frappée de trois cents coups de fouet. En cas de récidive, réduite en esclavage et donnée à un homme pauvre qui l’employait à son service sans lui permettre de se montrer dans la ville. Les parents qui consentaient à la débauche de leurs enfants ou qui en tiraient profit recevaient cent coups de fouet. Si la coupable était une esclave, elle subissait la même peine que la femme libre, et de plus on lui coupait les cheveux et on la rendait à son maître, à la condition qu’il l’éloigne de la ville. Le maître négligent perdait son esclave, qui passait au pouvoir d’un homme pauvre et recevait cinquante coups de fouet. Il en recevait trois cents, de même que la coupable, s’il autorisait et exploitait son libertinage. Les femmes débauchées qui parcouraient les rues et les campagnes étaient jetées en prison, et les juges que l’incurie ou la vénalité empêchaient de sévir, frappés à la fois d’une peine corporelle et d’une peine pécuniaire, recevaient cent coups de fouet et payaient une amende de trente sous. Une loi de Théodoric, roi des Goths, à l’imitation des décrets impériaux, punissait de mort ceux qui, par leurs conseils ou en lui offrant un asile, excitaient ou favorisaient le libertinage.


			Le nom seul de fille perdue appliqué à une femme de bonnes mœurs était une injure assez grave, aux yeux de ces peuples, pour que quelques-unes de leurs lois l’aient frappée d’une peine particulière. Rotharis imposa pour cette injure vingt sous de composition à celui qui faisait amende honorable ou qui prouvait la vérité de son accusation, et une peine plus forte à l’homme qui, après avoir offert la preuve, ne réussissait pas à la produire. La loi salique, moins généreuse, déchargeait de toute peine l’accusé qui avait justifié son allégation. Elle fixait à quarante sous dans un article, et à quatre-vingt-sept dans un autre, la composition du coupable. Plusieurs législateurs plus récents ont adopté des dispositions semblables. L’homme ou la femme qui se permettait une injure de cette espèce, envers une fille ou une veuve, devait, selon la Coutume de Champagne, « cinq sols d’amende et l’excuse à la femme ». « S’il arrivait, ajoute la loi avec une délicatesse que nous voulons signaler, que la femme à qui le mari eut injure, cette amende sied à la volonté du seigneur jusque soixante sols ». Il fallait toutefois que le mari fût présent. Une autre coutume, que le Dictionnaire encyclopédique de l’histoire de France attribue, par erreur évidente, à La Pérouse, car nous n’avons trouvé aucune disposition semblable dans l’édition de sa Coutume qu’a donnée La Thaumassière, condamnait aussi, mais à une peine bizarre, la femme qui en accusait une autre de se livrer à la débauche publique : elle « paiera cinq sols, disait la loi, ou portera la pierre, toute nue en sa chemise, à la procession, et celle-là la poindra après, en la fesse, d’un aiguillon. Si elle disait autre vilenie qui touche à honte de corps, elle paierait trois sols. » La loi espagnole prévoyait et punissait aussi ce délit. Enfin, et pour ne plus revenir sur ce chapitre des injures, les Coutumes de Cerny, en Laonais, et de La Fère, octroyées par Philippe-Auguste, permettaient à tout prud’homme, témoin des injures adressées à des gens de bien par une personne de mœurs scandaleuses, de réprimander la coupable et d’ajouter à sa réprimande « un ou deux coups de poing », pourvu qu’il n’y eût pas été poussé par quelque ancienne animosité et qu’il n’eût eu en vue que le bien de la commune.


			Avant d’aller plus loin, il n’est pas sans intérêt, ce nous semble, d’étudier quel fut sur la débauche publique l’avis de l’Église, inspiratrice constante et guide respecté durant ces temps du Moyen Âge. Certes, il n’y avait aucun vice qui fût une révolte plus audacieuse contre la foi chrétienne, qui dût répugner davantage à ses principes de renoncement, à son mépris pour les entraînements des sens, que celui dont nous nous occupons ; mais plus elle haïssait les impuretés dont notre nature était souillée, plus elle reconnaissait le caractère indélébile de la tache qu’elles y avaient imprimée. Des chrétiens, d’ailleurs, no pouvaient oublier qu’une courtisane avait essuyé de ses beaux cheveux les pieds du Christ, après les avoir inondés de ses larmes, et qu’elle avait été pardonnée par ces magnifiques paroles qui révèlent, dans l’amour même le plus déréglé les traces de sa divine origine. La foi nouvelle avait donné aux générations, pour ouvrir les portes du ciel, la clef d’or du repentir. « Nous ne demandons pas aux chrétiens, disait saint Jérôme, comment ils ont commencé, mais comment ils finissent » et le baptême des larmes sanctifiait, à ses yeux, comme celui de l’eau consacrée. Ainsi, pendant tout le moyen âge, depuis saint Jérôme et Saint-Augustin jusqu’à saint Thomas, depuis le concile d’Elvire, au commencement du IVe siècle, jusqu’à celui de Milan, vers la fin du XVIe, l’Église ne cessa de s’élever contre les impuretés de la chair. Acceptant des nécessités insurmontables, et les purifiant en quelque façon au feu de ses ardentes espérances, elle transmit au monde moderne les traditions de la sagesse humaine avec les lois de l’empire et la tolérance obligée, se contentant d’aplanir toutes les voies du pardon et du retour devant les victimes des passions qu’elle ne pouvait vaincre.


			Tandis que Cicéron ne comprend pas qu’on puisse concevoir la pensée d’interdire à la jeunesse le commerce des courtisanes et avoue qu’une sévérité si grande serait en contradiction avec toutes les coutumes du passé aussi bien qu’avec le relâchement de son siècle, l’Église, s’adressant au vrai couple, flétrisse par la voix de tous ses docteurs, de tous ses ministres et de toutes ses assemblées, les libertins qui, plus coupables que les chrétiens assez faibles pour renier leur foi, souillent, dans le torrent fangeux des désirs grossiers, un corps sanctifié par la présence de Dieu.


			Tandis que la loi des Juifs et celle des Romains couvrent d’une infamie indélébile la femme coupable et lui ferment toute voie à une vie meilleure en lui interdisant le mariage, le christianisme ne cherche en elle qu’une pécheresse. Il épuise toutes ses indulgences pour la ramener au bien : l’épouser, c’est-à-dire la racheter pour Dieu, devient une œuvre pieuse et méritoire. Le concile d’Elvire et le concile d’Aix, entre autres, réconcilient, sans exiger aucune pénitence, la femme débauchée qui, renonçant à ses désordres, se marie et conserve la foi conjugale. Dans l’âme corrompue et flétrie, la foi reconnaît encore la création do Dieu et s’efforce de lui rendre sa primitive beauté.


			Toutefois, nous l’avons dit, lo christianisme toléra la Prostitution ; il sentit qu’il lui était impossible de la détruire, et il comprit, d’ailleurs, que cette satisfaction donnée aux passions ardentes était une garantie offerte à l’honnêteté sans armes pour résister à la violence. « Supprimez les courtisanes, dit saint Augustin, vous allez tout bouleverser par le caprice des passions. » Saint Thomas ne veut pas, à son tour, que l’homme, plus exigeant que Dieu, cherche à réaliser la perfection dans un monde où celui qui peut tout a permis au mal de tenir une place, de peur qu’en le faisant disparaître il n’engloutît avec lui le bien, dont le mal est inséparable. Les conciles ont même plus d’une fois porté leur attention sur les règlements les plus propres à contenir ce fléau ou à le dissimuler, et un des membres du concile de Râle exposa, en 1431, devant les Pères de cette assemblée, dans un discours où il se préoccupait des moyens de corriger les mœurs de son temps, les principes qui avaient inspiré la législation du Moyen Âge, et les représenta comme les gardiens les moins impuissants de la décence publique ; nous verrons bientôt comment on appliquait cette législation. Les règlements principaux d’une police de mœurs, police commune à presque toutes les nations, se réduisaient à reléguer les femmes débauchées dans un quartier éloigné et peu fréquenté des villes ; à les rassembler sur un même point, afin qu’on éprouvât plus de répugnance à los aller trouver et qu’elles no pussent pas souiller los regards des honnêtes gens ; à leur imposer un costume particulier qui les fit reconnaître, qui rendit leur honte publique, et qui préserva les femmes de bien des insultes et des agressions de la brutalité ?


			Il est un crime pour lequel l’Église fut toujours implacable et que le législateur, rendons ce témoignage à la moralité humaine, ne toléra jamais et ne considéra jamais avec indulgence, c’est celui des créatures dégradées dont nous ne pouvons pas écrire le vrai nom, qui vivent de la débauche d’autrui et qui mettent un art infernal à l’exciter et à en tirer profit. Ces auxiliaires du péché, par lesquels les bonnes deviennent mauvaises et les mauvaises deviennent pires, furent toujours frappés sans merci. Le concile d’Elvire refuse la réconciliation, même avant la mort, à ceux qui ont commis le lenocinium. Le prédicateur Menot, dans son indignation, ne trouve pas que les supplices de l’enfer suffisent pour punir de tels misérables : « Malheureuse truande, s’écrie-t-il, tison d’enfer ! Gredis tu quod, cum maledicta anima tua damnata fuerit in penas eternas, Deus sit contentus? Non, non. Augebitur pena tua. » Ailleurs, il annonce à la truande que « les jeunes filles qu’elle a séduites lui serviront en enfer de bourrées et de cotrets pour lui chauffer ses trente côtes. » Les peuples épuisèrent, dans leurs lois criminelles, pour extirper ce vice odieux ou pour en punir los coupables, toutes les sévérités des supplices, toutes les formes du ridicule, de l’infamie et de la honte. Examinons en peu de mots les principales peines qu’avait édictées, pour ainsi dire, la conscience publique de tous les temps et de tous les pays.


			En France, le châtiment appliqué aux proxénètes était, en général, arbitraire, proportionné à la qualité des parties et aux circonstances du fait ; toutefois, des lois, des coutumes et des usages locaux le déterminaient d’une façon plus précise. Une ordonnance du prévôt de Paris, du 18 septembre 1367, faisait défense à toutes personnes de l’un et de l’autre sexe de s’entremettre de livrer ou administrer femmes pour faire péché de leur corps, à peine d’être tournées au pilori et brûlées, c’est-à-dire qu’elles étaient marquées d’un fer chaud et qu’elles étaient chassées hors de la ville. Elle fut renouvelée le 8 janvier 1415, le 6 mars 1419, et sans doute bien d’autres fois encore. Nous voyons même, dans les Comptes de la ville de Paris, qu’elle fut appliquée en 1416, car on payait à un certain Cassin La Botte le « prix d’une douzaine de boulaies neuves » employées pour assister à l’exécution de quelques-unes de ces malheureuses, « qui furent menées par les carrefours de Paris, tournées, brûlées, oreilles coupées, au pilori ». Quelquefois l’entremetteuse, comme nous l’apprend Muyart de Vouglans, « était montée sur un âne, le visage tourné vers la queue, avec un chapeau de paille et un écriteau ». Dans cet état, elle était promenée à travers la ville, fouettée par l’exécuteur, et enfin chassée du pays ou jetée en prison. Cette peine honteuse était encore infligée à Paris en 1756. Elle paraît, d’ailleurs, avoir été assez répandue. Nous la retrouvons, dans le duché d’Aoste, appliquée également aux filles publiques qui manquaient aux règlements : elles étaient menées par la ville à tambourin sonnant, avec une aiguillette sur l’épaule. En cas de récidive, on les punissait « du carcan ». Enfin, on bannissait les incorrigibles et on leur faisait subir une « autre plus grande peine arbitraire ». Un autre article de la même coutume frappait d’une peine arbitraire les « femmes qui attirent jeunes gens pour les décevoir et débaucher, et à iceux faire perdre leurs biens ». Paulus Cyproeus vit souvent aussi, pendant l’espace de quatre ans, en Angleterre, la procession ignominieuse que nous avons décrite, et, bien qu’il ne l’indique que comme un supplice réservé aux filles de joie et aux libertins, nous n’hésitons pas à penser que ce châtiment fût aussi appliqué aux proxénètes. Il était accompagné de circonstances particulières. Le char des coupables était précédé de deux hommes qui menaient le branle, l’un avec une cithare à la main, l’autre frappant sur des cymbales. La foule suivait le cortège en l’accompagnant de mille injures, et couvrait de boue et d’immondices ces misérables victimes.
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